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 C.I.R.D.C.E.

OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité n. 24
Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu
En ce qui concerne les actes de l’Union européenne nous avons introduit:

● Le Rapport de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union Européenne du 30 novembre 2010 sur l’homophobie, la transphobie et la discrimination sur la base de l’orientation sexuelle ou de l’identité de genre;

● Le Rapport de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union Européenne de novembre 2010 sur le niveau de protection et développement des droits des enfants dans l’Union Européenne;

● La Résolution du Parlement européen du 25 novembre 2010 sur le rapport annuel concernant les activités du Médiateur européen en 2009;

● La Résolution du Parlement européen du 25 novembre 2010 sur les droits de l’homme et les règles sociales et environnementales dans les accords commerciaux internationaux;

● La Résolution du Parlement européen du 11 novembre 2010 sur l’enjeu démographique et la solidarité entre les générations;

● La Résolution du Parlement européen du 11 novembre 2010 sur l’approche global au déplacement des données personnelles des passagers aériens (Passenger Name Record, PNR) vers des Pays Tiers;

● Le Rapport de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union Européenne du 8 novembre 2010 sur le droit à la participation politique des personnes avec des problèmes de santé mentale et atteintes d’une invalidité psychique dans l’Union Européenne;

● La Communication de la Commission européenne du 4 novembre 2010 en ce qui concerne l’approche global à la protection des données personnelles dans l’Union européenne;

● Le Rapport de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union Européenne du 28 octobre 2010 sur le racisme, la discrimination ethnique des migrants et des minorités dans le sport dans l’Union Européenne;

● Le Rapport de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union Européenne du 27 octobre 2010 sur la discrimination, l’isolement sociale et la violence: étude comparatif sur les jeunes musulmans et non musulmans en trois États membres de l’Union Européenne;

En ce qui concerne le Conseil de l’Europe, signalons :

quant au Comité des Ministres:

● la Recommandation n. 13 du 23.11.2010 sur la protection des personnes à l’égard du traitement automatisé des données a caractère personnel;

● la Recommandation n. 12 du 17.11.2010 sur l’indépendance, l’efficacité et les responsabilités des juges;

quant à l’Assemblée parlementaire:

● la Résolution 1780 du 12.11.2010: promouvoir les lois les plus avancés en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes;

● la Résolution 1776 et la Recommandation 1947 du 12.11.2010 sur la pollution sonore et lumineuse;

● la Résolution 1775 du 12.11.2010 sur les déchets militaires et la pollution;

● la Résolution 1768 et la Recommandation 1941 du 12.11.2010 sur les demandeurs d’asile roms en Europe;

● la Résolution 1767 du 12.11.2010 sur l’avenir démographique de l’Europe et les migrations.

Nous indiquons aussi que le Conseil consultatif de juges du Conseil de l’Europe a adopté le 17 novembre 2010 la ″Magna Carta des juges, principes fondamentaux” (CCJE(2010)3Finale).

En ce qui concerne la jurisprudence il faut signaler:

Pour la Cour de Justice, les arrêts:

● 9 décembre 2010, affaire C-296/09, Baesen, sur le sens des expressions "employés publics" et personnel assimilé en matière de protection sociale;

● 7 décembre 2010, affaires réunies C-585/08 et C-144/09, Pammer e Hotel Alpenhof GesmbH, à propos de l’offre de services sur internet et la protection des consommateurs;

● 2 décembre 2010, affaire C-225/09, Edyta Joanna Jakubowska c. Alessandro Maneggia, sur la liberté d’établissement, l’exercice de la profession d’avocat et l’exercice concomitant d’un emploi à temps partiel;

● 2 décembre 2010, affaires réunies C-422/09, 425/09 et 426/09, Vassiliki Stylianou Vandorou, Vassilios Alexandrou Giankoulis, Ioannis Georgiou Askoxilakis, sur la liberté de circulation des personnes et la reconnaissance des diplômes;

● 25 novembre 2010, affaire C-429/09, Günter Fuβ, sur la protection de la sécurité et de la santé des travailleurs et sur la durée du travail;

● 23 novembre 2010, affaire C-145/09, Land Baden-Württemberg c. Panagiotis Tsakouridis, sur la liberté de circulation des personnes et sur la décision d’éloignement pour des raisons d'ordre public ou de sécurité publique, qui rappelle l’art.7 de la Charte des droits fondamentaux;

● 18 novembre 2010, affaires réunies C-250/09 et C-268/09, Vasil Ivanov Georgiev c. Technicheski universitet-Sofia, filial Plovdiv, sur la discrimination en fonction de l’ậge;

● 18 novembre 2010, affaire C-356/09, Christine Kleist, sur la parité de traitement en matière d’emploi, de travail et de pension de vieillesse entre les femmes et les hommes;

● 11 novembre 2010, affaire C-232/09, Danosa, sur une discrimination directe fondée sur le sexe ;
● 9 novembre 2010, affaires réunies C-92/09 et C-93/09, Volker und Markus Schecke GbR e Hartmut Eifert, sur la publication des informations relatives aux bénéficiaires d’aides agricoles et sur la protection des données personnelles, qui recourt à la Charte des droits fondamentaux comme paramètre de légitimité des actes de l’Union Européenne;

● 9 novembre 2010, affaires réunies C-57/09 et 101/09, Bundesrepublik Deutschland c. B e D, sur les black list, le statut de réfugié et le droit d’asile selon le droit national.

Pour la Cour européenne des droits de l’homme, les arrêts:

● 21.12.2010, Jasinskis c. Lettonie (n. 45744/08) sur le traitement violent et inhumain par la police d’un garçon sourd-muet qui est mort après 14 heures de détention préventive;

● 21.12.2010, Novaya Gazeta Vorenezhe c. Russie (n. 27570/03) sur la liberté d’expression;

● 21.12.2010 Vassilios Athanasiou et autres c. Grèce (n. 50973/08) sur la duré excessive des procédures administratives: la Grèce doit mettre en place des mesures générales pour résoudre ce mauvais fonctionnement;

● 21.12.2010, Anayo c. Allemagne (n. 20578/07) avec lequel la Cour a affirmé que, en refusant au père biologique le droit de visite à ses fils, les juridictions allemandes n’ont pas sauvegardé l’intérêt des mineurs;

● 21.12.2010 Gaglione et autres c. Italie (n. 45867/07) avec lequel la Cour a affirmé que l’Italie doit mettre en place des mesures générales pour résoudre le mauvais fonctionnement des recours selon la loi “Pinto”; la Cour a aussi refusé dans ce cas et pour la première fois, d’appliquer le nouveau critère d’inadmissibilité introduit par le protocole 14 à la Convention;

● 21.12.2010, Raffray Taddei c. France (n. 36435/07) du 21.12.2010 selon lequel la France à privé des soins médicaux proportionnés une femme anorexique placée en détention;

● 14.12.2010, HADEP et Demir c. Turquie (n. 28003/03) sur l’interdiction injustifiée d’un parti politique turc (le parti démocrate populaire: HADEP); 

● 14.12.2010, O’Donoghue et autres c. Grande-Bretagne (n. 34848/07) selon lequel le montant des frais prevues pour le mariage dans la loi britannique sur l’immigration est discriminatoire;

● 14.12.2010, Ternovszky c. Hongrie (n. 67545/09) sur l’impossibilité pour une femme d’accoucher à domicile pour des problèmes juridiques sur l’assistance de professionnels de santé;

● 9.12.2010, Savez Crkava Riječ Života et autres c. Croatie (n. 7798/08) sur la discrimination des églises réformistes;

● 7.12.2010, Jakóbski c. Pologne (n. 18429/06) sur le refus injustifié opposé à un détenu qui avait demandé à bénéficier d’un régime végétarien prescrit de sa religion;

● 30.11.2010, Hajduovà c. Slovaquie (n. 2660/03) où la Cour a affirmé que les autorités n’ont pas protégé la requérante contre les conduites abusives et les menaces de son mari;

● 25.11.2010, Greens et M.T. c. Grande-Bretagne (n. 60041/08 et 60054/08) avec lequel la Cour a imposé à l’Etat un terme pour adopter une modification législative pour garantir l’exercice du droit de vote aux détenus condamnés;

● 23.11.2010, Moulin c. France (n. 37104/06) sur la détention préventive de la requérante considérée irrégulière;

● 18.11.2010, Seidova et autres c. Bulgarie (n. 310/04) sur l’exclusion des proches parents de la procédure concernant la mort du conjoint (respectivement époux et père);

● 18.11.2010, Romańczyk c. France (n. 7618/05) sur l’exécution d’un arrêt étranger;

● 16.11.2010, Garcia Hernandez c. Espagne (n. 15256/07) sur le manque d’une séance publique devant l’“Audienca Provincial”;

● 16.11.2010, Perdigão c. Portugal (n. 24768/06), sur le droit de propriété: les propriétaires expropriés avaient dû verser des frais de justice supérieurs à l’indemnité accordée;

● 16.11.2010 Taxquet c. Belgique (n. 926/05) sur la procédure devant la Cour d’assises à charge du requérant, considérée non équitable;

● 9.11.2010, Losonci Rose et Rose c. Suisse (n. 664/06) sur le traitement discriminatoire d’une couple composée de personnes de nationalités différentes à propos du choix du nom de famille des époux;

● 9.11.2010, Deés c. Hongrie (n. 2345/06) sur les mesures, considérées insuffisantes, adoptées par l’Etat, pour limiter les inconvénients portés au requérant par une intense circulation routière à proximité de sa maison;

● 4.11.2010, Kovalchuk c.Ukraine (n.21958/05) et Samardak c. Ukraine (n.43109/05), concernant les traitements inhumains appliqués aux requérants par la police;

● 4.11.2010, Darraj c. France (n. 34588/07) sur la non-proportionnalité de la force employée contre un mineur pendant une identification au commissariat de police;

● 2.11.2010, Ştefănică et autres c. Roumanie (n. 38155/02) sur l’équité du procès pour obtenir les indemnités de licenciement;

● 2.11.2010, Piazzi c. Italie (n. 36168/09) sur l’impossibilité pour le requérant de rendre visite à son fils à cause  de la négligence des services sociaux dans l’organisation des visites;

● 2.11.2010, arrêt de Grande Chambre Sakhnovski c. Russie (n. 21272/03) sur le manque d’une effective assistance par un avocat dans le jugement en matière pénale;

● 28.10.2010, Fawsie c. Grèce (n. 40080/07) et Saidoun c. Grèce (n. 40083/07) sur le refus, considéré contraire à la Convention, d'accorder des prestations sociales à des réfugiés politiques;

● 26.10.2010, Marcu c. Roumanie (n. 43079/02), Cucolaş c. Roumanie (n. 17044/03) et Coman c. Roumanie (n. 34619/04) sur les conditions dégradantes de détention des  requérants;

● 26.10.2010, Cardona Serrat c. Espagne (n. 38715/06) sur l’indépendance et l’impartialité du tribunal: deux des trois membres de la cour qui avait disposé la détention provisoire du requérant ont dans la suite participé au jugement de condamnation

● 21.10.2010, Alekseyev c. Russie (n. 4916/07, 25924/08 et 14599/09) sur l’interdiction répétée et injustifiée d’organiser à Moscou des défilés/manifestations pour les droits des homosexuels;

● 19.10.2010, Özpinar c. Turquie (n. 20999/04) sur la révocation d’un magistrat, retenue incompatible avec la Convention, pour des raisons liées à sa vie privé;

● 14.10.2010 Naydyon c. Ukraine (n. 16474/03) sur le refus de communiquer au requérant, détenu, des documents de son pourvoi à la Cour de Strasbourg;

Dans le domaine non européen nous avons introduit:

● l’arrêt de la Trial Chamber II du Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) du 1 novembre 2010, qui, dans l’affaire The Prosecutor v. Gaspard Kanyarukiga, a reconnu l’ancien homme d’affaires du Rwanda coupable de génocide et d’extermination et donc de crime contre l’humanité pour avoir planifié le massacre de civils Tutsis dans l’église de Nyange et il l’a condamné à 30 ans de prison;

● deux arrêts de l’Appeals Chamber du Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) du 20 octobre 2010: le premier arrêt, dans l’affaire Emmanuel Rukundo v. The Prosecutor, a considéré la condamnation en première instance affectée d’erreurs de droit, en affirmant que la responsabilité de l’ancien chapelain militaire pour génocide et crimes contre l’humanité devait être définie en termes de recel et en réduisant conséquemment la peine à 23 ans de détention; le deuxième arrêt, dans l’affaire Callixte Kalimanzira v. The Prosecutor, a partiellement confirmé la condamnation de Kalimanzira pour génocide, en ce qui concerne les massacres de Tutsis à Kibuye Hill, et il a annulé la condamnation pour instigation directe et publique au génocide, en jugeant l’arrêt de première instance affecté d’erreurs de fait et de droit et en réduisant conséquemment la peine à 25 ans de détention;

● la décision de l’Appeals Chamber de la Cour Pénale Internationale (CPI-ICC) du 8 octobre 2010 dans l’affaire The Prosecutor v. Thomas Lubanga Dylo, qui a annulé l’ordonnance de suspension du procès émise le 8 juillet 2010 par la Chambre préliminaire I, en estimant que la Chambre de première instance avait commis un erreur en recourant immédiatement à la suspension de la procédure, sans imposer des sanctions pour obtenir le respect de sa précédente ordonnance par le procureur, parce que les sanctions sont un instrument fondamental pour les chambres afin de maintenir le contrôle de la procédure et pour assurer un procès équitable, sans recourir au remède draconien de la suspension d’instance; à la suite de cette annulation, l’Appeals Chamber a disposé le maintien de la détention préventive de Lubanga Dyilo et l’immédiate continuation du procès à son charge;

● les arrêts de la Cour Interaméricaine des Droits de l’homme: 

- du 01.09.2010, dans l’affaire Ibsen Cárdenas e Ibsen Peña vs. Bolivia, qui a condamné la Bolivie pour violation des droits à la liberté individuelle, à l’intégrité, à la vie, à la reconnaissance de la personnalité juridique et à la protection juridique en relation à la disparition forcée des messieurs Rainer Ibsen Cárdenas et José Luis Ibsen Peña qui était arrivée dans la période de la dictature militaire de Hugo Banzer; 

- du 31.08.2010 et du 30.08.2010, dans l’affaire Rosendo Cantú y Otra vs. México et l’affaire Fernández Ortega y Otros vs. México, où la Cour reconnaît la responsabilité de l’Etat aux termes de la Convention Américaine sur les droits de l’homme, de la Convention Interaméricaine sur la prévention et la répression de la torture ainsi que de la Convention Interaméricaine sur la prévention, la punition et l’éradication de la violence contre les femmes, par rapport au crime de violence sexuelle perpétré respectivement contre Madame Rosendo Cantú (mineure lorsque le fait s’est passé) et Madame Fernández Ortega, femmes indigènes de la communauté Me’phaa, par de membres des forces armées mexicaines qui s’entraînaient dans l’Etat de Guerriero: dans l’arrêt, la Cour souligne la condition de vulnérabilité des femmes indigènes dans l’Etat et les barrières qu’elles rencontrent face à la justice; 

- du 24.08.2010, dans l’affaire Comunidad Indígena Xákmok vs. Paraguay, qui reconnait le droit de la communauté indigène Xákmok Kásek de récupérer la possession totale de ses terres traditionnelles, en ordonnant à l’Etat la restitution du territoire réclamé.

Quant à la jurisprudence nationale une mention particulière méritent:

●  Belgique: l’arrêt de la Cour Constitutionnelle du 4.11.2010 en matière de réunion familiale entre un citoyen belge et un citoyen extra-communautaire, qui rappelle la directive communautaire 2004/38/2010;

●  Bosnie-Herzégovine: l’arrêt du Ustavni sud (Cour Constitutionnelle) du 28.05.2010, qui, en application également de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme et de la Cour de justice, a jugé l’article 35 de la «Loi sur les salaires et les rétributions dans les Institutions de Bosnie-Herzégovine» contraire aux dispositions de la Constitution, du douzième Protocole Additionnel à la CEDU et de plusieurs conventions internationales en matière de non discrimination, car cette Loi prévoit un traitement différentié dans la distribution des contributions de maternité selon le canton de résidence et sa réglementation;

● Croatie: l’arrêt du Ustavni sud (Cour Constitutionnelle) du 07.07.2010, qui, en matière d’achat et vente immobilière, se prononce en faveur de l’appelant et annule trois arrêts de fond car en  contradiction avec le droit de propriété. Pour parvenir à la décision la Cour analyse également la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

● Estonie: l’arrêt de la Vabariigi Riigikohus (Haute Cour de Justice) du 01.07.2010, qui a déclaré la légitimité constitutionnelle de la Loi de modification de l’European Parliament Election Act (EPEA), du Local Government Council Election Act (LGCEA) et du Riigikogu Election Act (REA), qui interdit la publicité politique en plein air dans la période de campagne électorale et prescrit sanctions en cas d’inobservation de ces dispositions, en rappelant la réglementation communautaire et en particulier la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne;

● France: l’arrêt de la Cour de cassation du 19.10.2010 sur le droit aussi pour les présumés terroristes à se faire assister par un défenseur aux termes de l’art.6 CEDU; 

les arrêts du Conseil d’Etat: n. 338251 du 10.12.2010, dans laquelle on affirme que selon le droit communautaire ce n’est pas possible demander un visa pour un séjour inférieur à trois mois lorsque le citoyen étranger, ou un de ses parents, a les moyens suffisants pour financer son séjour en France et pour rentrer dans son pays d’origine ou pour se déplacer dans un Pays Tiers; n. 334974 du 20 octobre 2010 en matière d’asile politique, où on affirme la non légitimation d’associations ONG à attaquer les actes administratifs de déni de subsides aux citoyens étrangers;  n. 327827 du 18 octobre 2010, où on soutient que les articles 8 et 17 de la CEDU ne sont pas des règles directement productives d’effets juridiques mais ils demandent une réglementation nationale de transposition pour être évaluées comme contraignantes pour l’adoption d’actes administratifs;  n.325621 du 4 octobre 2010 qui affirme que le refus de visa pour un citoyen algérien marié avec une citoyenne française, avec laquelle il n’a pas une relation stable et continue ayant l’apparence du mariage ne viole pas les dispositions de la Convention en matière de tutelle de la vie familiale ; 

● Allemagne: l’arrêt du Bundesverfassungsgericht du 24.11.2010, qui estime constitutionnellement équitable la réglementation allemande en matière de OGM et cite le droit et la jurisprudence de l’UE; 

L’ arrêt du Amtsgericht de Nuertingen du 27.9.10, 11 C 1219/10, qui, en matière de retard aérien, se rapporte à la directive communautaire 2004/261;  du Verwaltungsgericht de Stuttgart, du 20.09.2010, 11 K 1733/10, en matière de travail, qui rappelle la directive communautaire 2003/88;  du Verwaltungsgerichtshof de Baden-Wuertemberg du 14.9.2010, 11 S 1415/20, en matière de regroupement familial, qui applique la directive 2004/38/EC;

● Grande-Bretagne:  les arrêts de la United Kingdom Supreme Court du 3.11.2010, où on affirme que la tutelle de l’article 8 CEDU impose que, lorsque un Tribunal doit valider un décret d’expropriation d’une propriété privée adopté par une autorité locale, il doit vérifier concrètement que telle expropriation soit conforme aux principes de légalité, nécessité et proportionnalité; du 26.10.2010, qui déclare inconciliables avec les prescriptions Cedu sur le droit de la défense les prévisions de la loi pénale écossaise, qui permettent qu’un suspecté soit interrogé par la police pour six heures sans la présence de son avocat;

les arrêts de England and Wales High Court du 5.11.2010, où la High Court a consenti l’expulsion d’un populaire prédicateur islamique d’origine indienne à cause de la dangerosité pour l’ordre public de ses déclarations, sans y reconnaître une violation du droit à la liberté d’expression, comme est garanti de l’art.10 CEDU; du 5.11. 2010, où la Cour analyse le balancement entre les principes de publicité du procès et de liberté de la presse et le droit à la privacy de l’accusé, selon les prévisions de la CEDU; du 3.09.2010, où on ne reconnaît pas une violation du droit à sa vie privée d’un homme à qui étaient réquisitionnées les photos de ses fils et de ses petit-fils parce qu’il était en train de purger sa peine pour violence et agression contre une mineure; 

les arrêts de England and Wales Court of Appeal du 13.10.2010, où la Court ne reconnaît pas une violation du droit à la vie privée d’une femme, pour laquelle l’autorité locale avait modifié l’enregistrement sanitaire à la suite d’une reconsidération de ses conditions, en l’obligeant, pour son handicap, à porter un couche pendant la nuit aussi contre sa volonté; et, toujours du 13.10.2010, qui n’estime pas discriminatoires, à la lumière de l’art.14 CEDU, les différentes prévisions pour le calcul de la pension de guerre allouée aux citoyens népalais et indiens qui ont fait leur service dans les forces armées britanniques avant du 1997;

● Irlande: les arrêts de la High Court:  du 01.11.2010, qui rejette le pourvoi présenté contre l’intervention de la National Asset Management Agency (NAMA), organisme fondé à la suite de la crise financière pour faire enregistrer par les banques les crédits à risque, à propos des prêts du réclamant, et en ce qui concerne les limites constitutionnels de la Loi constitutive (National Asset Management Agency Act 2009), l’arrêt rappelle également la jurisprudence de la Cour de Justice et de la Cour européenne des droits de l’homme;  du 08.10.2010, qui, en faisant aussi application de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, il rejette un pourvoi présenté à la suite de la publication d’articles journalistiques considérés diffamatoires et préjudiciables du droit à la privacy, au motif de la primauté, dans le cas concret, de la liberté d’expression et d’information; du 27.07.2010, en matière de détournement de mineur, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Justice et de la Cour européenne des droits de l’homme et il applique la réglementation communautaire en matière; et du 20.07.2010, qui valide l’ordre de déportation émis envers un citoyen nigérien et il applique également les dispositions de la CEDU et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

● Italie: 

 les arrêts de la Cour constitutionnelle: - n.299/2010 du 22.10.2010, qui exclut l’application directe d’actes internationaux par les Régions, mais il considère légitimes les mesures disposées par une loi de la Région Puglia en matière de droit à la santé et à d’autres services en faveur des immigrés, également à la lumière des dispositions de l’UE;  n. 293/2010 du 8.10.2010 sur le dédommagement en cas d’illégitime expropriation, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; 

les arrêts de la Cour de cassation:  n.21799/2010 du 25.10.2010 qui, à la lumière des dispositions de la Charte des droits UE, de la CEDU et de la Convention de New York, retient nécessaire vérifier l’effectif malaise d’un fils mineur qui fréquente l’école en cas d’expulsion du parent; n. 21840/2010 du 14.10.2010 sur le rappel de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg en matière de liquidation du dédommagement pour violation du principe de la raisonnable durée du procès;  n. 9762/2010 du 11.10.2010 sur le droit du défenseur de la personne arrêtée d’avoir accès aux actes sur lesquels se fonde l’instance du procureur pour la confirmation de l’arrestation préventive et l’application par le juge de la mesure de détention, qui rappelle la jurisprudence de la Cour des droits de l’homme;  n. 1193/2010 du 3.9.2010 sur le danger de soumettre des personnes expulsées vers la Turquie à des actes vexatoires ou discriminatoires ou bien à des actes qui représentent une violation d’un des droits fondamentaux, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;  n. 18738/2010 du 16.8.2010, qui estime que le droit à l’assistance sociale-médicale de l’handicapé, à la lumière des articles 2 et 32 de la  Charte des droits UE, soit un droit absolu et inviolable; n.23742/2010 du 21.6.2010, qui considère qu’il n’est pas possible d’utiliser l’enregistrement phonographique des conversations aussi à la lumière de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme; l’ordonnance de la Cour de cassation n. 19187/2010 du 7.9.2010, qui, à la lumière de la directive communautaire, confirme qu’il n’y a pas de forclusions à l’entrée de documents en autre langue dans la procédure pour la reconnaissance du status de réfugié, au motif que l’administration doit jouer un rôle actif dans cette procédure; 

l’arrêt de la Cour d’appel de Bari du 24.9.2010 en matière d’extradition et de tutelle des droits du mineur, qui rappelle l’article 24 de la Charte des droits UE et la Convention ONU; 

l’arrêt de la Cour d’appel de Roma du 21.9.2010 à propos du classement des travailleurs socialement utiles, qui rappelle les articles 1 et 15 de la Charte des droits UE; 

l’arrêt du Tribunal de Siena du 15.10.2010, qui écarte la disposition italienne qui interdit la conversion d’un contrat illégitime à terme en contrat à durée indéterminée, dès lorsque qu’en contradiction avec la directive communautaire; 

les arrêts du Tribunal de Varese du 8.10.2010, qui estime que ce qui a été décidé par la Cour de cassation en matière de réduction des termes pour attaquer un arrêt d’injonction vaut seulement pour l’avenir, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, et du 9.7.2010 sur le dédommagement à un témoin d’un procès qui a vu  rendre publique son témoignage sans autorisation, qui rappelle les Recommandations du Conseil de l’Europe sur les victimes judiciaires et la jurisprudence CEDU; le décret du Tribunal de Varese du 25.8.2010 sur l’autodétermination pour ce qui concerne les soins médicaux, qui rappelle les sources internationales et la Charte des droits UE; 

l’arrêt du Tribunal administratif régional de la Lombardia du 15.9.2010, qui affirme la non directe applicabilité dans le système italien de la jurisprudence CEDU et il considère compatible avec l’ordre juridique de l’UE de soumettre à la condition de la résidence quinquennale  les facilités de bâtiment de la Région Lombardia; 
l’arrêt du Tribunal de Roma du 22.1.2010 sur la protection supplémentaire d’un citoyen pakistanais, qui rappelle la jurisprudence de la GCUE ; 

l’ordonnance du Tribunal de Gorizia du 1.10.2010, qui a déclaré l’illégitimité de l’exclusion de citoyens extracommunautaires des allocations familiales pour familles nombreuses parce que cela serait discriminatoire à la lumière de la directive 2203/109/CE; 

l’ordonnance du Tribunal de Firenze du 6.9.2010 et celle du Tribunal de Catania du 21.10.2010, qui ont soulevé la question de légitimité constitutionnelle de l’art. 4, alinéa 3, de la Loi 19 février 2004, n. 40 (interdiction du recours à techniques de procréation médical assistée de type hétérologue) en alléguant que cet article ne serait pas conforme à la jurisprudence de la Cour des droits de l’homme; 

 l’ordonnance du Tribunal de Milano du 29.9.2010 à propos des bonus bébé aussi pour les fils d’immigrés, qui rappelle la Convention de New York et la directive 2000/43/CE; 

 l’ordonnance du Tribunal de Napoli du 18.10.2010 en matière de confiscation, qui examine la compatibilité des règles internes avec la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; 

 l’ordonnance du Tribunal de Biella du 23.7.2010, qui considère discriminatoire le refus d’admission à un concours public d’un citoyen extracommunautaire qui rappelle la Charte des droits UE; 

● Lettonie: l’arrêt de la Satversmes Tiesa (Cour Constitutionnelle) du 22.06.2010, qui, en citant également la «Charte Européenne sur le Statut des Juges» du Conseil d’Europe, a déclaré la partielle illégitimité du paragraphe 20 des Dispositions Transitoires de la Loi «sur le Pouvoir Judiciaire», en matière de rémunération du travail des juges, car ce paragraphe a été estimé contraire aux principes d’égalité et de division des pouvoirs;

● Portugal: l’arrêt du Tribunal Constitucional du 22.09.2010, qui n’accueillit pas la question de constitutionalité soulevée à propos de certaines règles du Code de Procédure Civile pour violation présumée des principes statués par la CEDU et dans la Déclaration Universelle des Droits de l’homme;

● Roumanie: l’arrêt de la Curtea Constituţională du 07.06.2010, qui a sanctionné l’illégitimité constitutionnelle de la «loi de lustration», concernant une limitation temporaire de l’accès à des fonctions et charges publics pour les membres de structures politiques et du système répressif du régime communiste entre le 6 mars 1945 et le 22 décembre 1989, en faisant référence également à la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

● Espagne: les arrêts du Tribunal Constitucional: - du 07.10.2010, qui, en rappelant la CEDU et la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne et en appliquent la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a rejeté la question de constitutionalité soulevée à propos de l’article 57 du Code Pénal, qui impose pour certains délits l’interdiction de s’approcher à la victime en raison du principe de proportionnalité entre la sanction et le but poursuivi - du 04.10.2010, qui en annulant la décision rendue en appel par l’Audiencia Provincial de Salamanca en conformité de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg confirme que la peine imposée au demandeur en première instance pour le délit de blessures a été faite en violation des droits au procès équitable et de présomption d’innocence; 

- du 19.07.2010, qui, en rappelant également la jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de l’homme, a accueilli l’appel introduit par la Télévision Antenna 3 contre l’ordre de l’Audiencia Provincial de Salamanca avec lequel on suspendait d’une façon définitive l’émission d’un film sur la vie et les vicissitudes personnelles et familiales d’un mineur. Le Tribunal constitutionnel a nié que ces mesures aient été prises dans le respect des garanties de procédure prévues dans l’art.9.2 de la ley orgánica n.1/1982; 

● Hongrie: l’arrêt de la Magyar Köztársaság Alkotmánybírósága (Cour Constitutionnelle) du 12.07.2010, qui a rejetté l’appel institué pour décreter l’illegitimité constitutionnelle de la loi de promulgation du Traité de Lisbonne;

Quant aux commentaires, parmi les documents européens importants nous signalons l’étude de la House of Lords d’octobre 2010 Subsidiarity assessment: admission of third country nationals as seasonal workers et l’étude pour le Parlement européen, lui aussi d’octobre 2010, Readmission policy in the European Union.
Parmi les commentaires nous avons aussi introduit:

Eric Alt, «Le parquet européen: un défi pour l'Union européenne»

Marcello Basilico, «Déplacement de l’entreprise et droit de l’Union. Les questions ouvertes»

P.J.Beneyto, «Afiliación y representación sindical en Europa»

Marco Borraccetti, «Le dialogue entre la Cour de Justice de l’UE et les juges des États membres: nouveautés et confirmations après Lisbonne»

Giuseppe Bronzini, «Protection des chômeurs, lutte contre la pauvreté et contraste de l’exclusion sociale dans l’Europe d’après Lisbonne»

Daniele Cappuccio, «Mandat d’arrêt européen, réadaptation sociale et procès par contumace: la Cour de Justice poursuit l’interprétation de la décision-cadre 2002/584/GAI»

David Cerri, «Droits de l’homme et écoles de formation du barreau»

David Cerri, «Avis aux navigateurs: connaître les Chartes des droits fondamentaux est toujours utile»
Serena Coppola «La stratégie Europe 2020: une nouvelle agenda sociale pour l’Union ?

Laura Curcio, «Le principe de non discrimination dans le droit communautaire»

Linda D’Ancona, «L’efficacité de la Charte de Nice dans la jurisprudence nationale après Lisbonne»

Michelle Everson, «Nationalité européenne et désillusion de l’homme commun»
Antonella Di Florio, «Le refoulement de parents avec fils en âge scolaire dans la jurisprudence de la Cour de cassation italienne»

Vittorio Gaeta, «La directive-traductions et les arrêts pénales vis-à-vis des accusés qui appartiennent à une minorité linguistique?»
Gianluca Grasso, «Le règlement (CE) n.44/01: compétence, reconnaissance et exécution des décisions en matière civile et commerciale»

Vito Leccese, «Le temps de travail et le droit de l’Union»

Margherita Leone, «Un droit pour deux. Charte de Nice, accouchement gémellaire, congés parentales»

Teresa Magno, «Le ne bis in idem européen»

Chiara Meoli, « Le droit au revenu minimum dans les législations des Pays de l’UE»

Vito Monetti, « International cooperation for purpose of confiscation»

Nicoletta Parisi et Gabriella Urso, «Les principes d’égalité et de non discrimination dans le système de l’Union Européenne»

Angiolina Maria Perrino, « Le contrat à durée déterminée et le droit de l’Union. Interférence de la réglementation d’origine européenne et des décisions de la Cour de justice dans la réglementation de l’Union»

Pierpaolo Pomes, «Le Traité de Lisbonne et la CEDU: quels changements par rapport au système national des sources du droit et avec quelles perspectives d’applicabilité?»

Giulio Ramaccioni, «La propriété privée, l’identité constitutionnelle et la compétition entre modèles»

Francesca Spena, « Le rôle de la Cour de justice, notamment dans l’interprétation des principes au sujet de la directe applicabilité des directives communautaires dans l’organisation nationale»

Fausto Vecchio «Après Viking, Laval et Rüffert: vers une nouvelle composition entre liberté économique européenne et droits sociaux fondamentaux? »
Quant aux nouveautés sur l'Espace de liberté, sécurité et justice, voir le site www.slsg.wordpress.com sous la direction de Emilio de Capitani
